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Une grande partie des politiques est élaborée 
et appliquée à travers le prisme de l’âge. L’âge 
est une condition préalable d’accès à de 
nombreux services et droits sociaux, tels que la 
scolarisation obligatoire, le départ à la retraite, 
etc. Les cohortes de naissance sont souvent 
utilisées, directement ou indirectement, pour 
la mise en œuvre ou le modification de droits, 
par exemple dans le cadre de réformes 
relatives aux soins de santé ou au marché du 
travail.  

La prise en considération des disparités qui 
touchent la situation économique et sociale 
des différentes tranches d’âge demeure une 
préoccupation pour les décideurs politiques. 
Les différences liées à l’âge ont été mises en 
lumière de manière tout à fait frappante à la 
suite de la crise économique de 2008, lorsque 
de nombreux jeunes sont venus alimenter les 
statistiques du chômage, tandis que, dans 
l’ensemble, les travailleurs plus âgés ont 
conservé leur emploi. Par ailleurs, les futures 
générations d’Européens en âge de travailler, 
qui devront soutenir une population âgée 
dépendante en constante augmentation, 
seront en proie à des inégalités qui continuent 
de susciter des inquiétudes.   

La présente note d’orientation analyse les 
inégalités liées à l’âge dans le domaine de la 
qualité de vie et examine les différences qui 
existent entre six tranches d’âge sur la base de 
données tirées de l’enquête européenne sur la 
qualité de vie (EQLS). Elle vise également à 

étudier les évolutions qui ont eu lieu entre 
2011 et 2016. L’enquête de 2011 révélait les 
effets durables de la récession et ses 
conséquences sur différentes tranches d’âge; la 
comparaison de ces données avec celles de 
l’enquête de 2016 permet d’évaluer dans quelle 
mesure ces répercussions se sont amoindries, 
et de déterminer les tranches d’âge 
concernées. Une telle comparaison permet en 
outre de tirer des conclusions sur la manière 
dont les marchés du travail et l’État-providence 
ont atténué les effets de la crise.  

L’étude examine cinq aspects de la qualité de 
vie: 

£ la difficulté à boucler les fins de mois; 
£ la participation politique à la société;  
£ l’exclusion sociale perçue; 
£ le bien-être mental;  
£ la satisfaction à l’égard de la vie. 

Il existe des différences entre les États 
membres dans le domaine de la qualité de vie. 
Des travaux de recherche antérieurs menés par 
Eurofound ont par exemple permis de conclure 
qu’en Europe orientale, la satisfaction à l’égard 
de la vie est systématiquement moins élevée, 
parfois de façon très nette, parmi les tranches 
les plus âgées. Pour mettre en évidence les 
variations au sein de l’Union, l’analyse est 
fondée sur une typologie des pays qui divise 
les États membres en sept groupes. 
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Introduction



L’âge est un marqueur des différentes étapes 
de la vie et des risques types qui y sont 
associés à mesure que les individus suivent des 
études, construisent une famille, entrent dans 
la vie active et ainsi de suite, mais il détermine 
également la situation économique et sociale 
au cours de différentes périodes (y compris au 
regard des politiques en matière d’emploi et de 
protection sociale), laquelle peut varier d’un 
État membre à l’autre. L’âge a donc une 
incidence sur la qualité de vie en conséquence 
directe du vieillissement de certaines cohortes, 
par l’intermédiaire du processus d’intégration 
dans la société et du cours des événements 
historiques. Certaines cohortes de naissance 
ont de meilleures chances de réussir dans la 
vie, car elles bénéficient par exemple d’un 
accès plus facile à l’éducation ou achèvent 
leurs études lorsque les emplois sont 
abondants, alors que d’autres peuvent se 
heurter au coût inabordable des études 
supérieures ou à des difficultés pour trouver un 
emploi. C’est pourquoi certaines cohortes sont 
en mesure de se constituer une bonne retraite, 
tandis que d’autres doivent subsister avec la 
pension de retraite minimale versée par l’État.  

Âge et politique de 
protection sociale 
Les mesures de protection sociale font 
généralement référence à l’âge, parfois aux 
cohortes, et, à titre exceptionnel, à des 
périodes ayant eu une incidence sur un grand 

nombre de personnes. Les services sociaux 
répondent habituellement aux besoins 
particuliers des différents groupes sociaux en 
fonction de l’âge des populations en question, 
qu’il s’agisse de la tranche d’âge concernée par 
la scolarisation obligatoire, des étudiants 
jusqu’à un certain âge, de la population en âge 
de travailler, des personnes ayant atteint l’âge 
de la retraite ou des personnes âgées 
nécessitant des soins. Cette classification rigide 
des allocataires sociaux crée des problèmes, 
car son manque de flexibilité a des 
conséquences négatives sur la structure de 
soutien pour certains groupes.  

Les marchés du travail et les structures 
familiales de l’ère post-industrielle ont fait 
émerger de nouveaux risques sociaux        
(Taylor-Gooby, 2004; Bonoli, 2005), au rang 
desquels figurent, par exemple, le décrochage 
scolaire, la non-participation des jeunes à 
l’éducation ou à l’emploi, le chômage de 
longue durée, l’emploi dans l’économie des 
petits boulots et la perte de revenu chez les 
retraités. Ce phénomène a conduit à 
l’apparition d’une nouvelle classe, plus 
hétérogène, d’allocataires sociaux, dont les 
besoins ne correspondent pas aux modèles 
classiques de protection sociale. Il est donc 
peu probable que les services de protection 
sociale qui sont calqués sur la biographie type 
d’un travailleur à plein temps lambda vivant 
dans une structure familiale classique 
protègent les personnes contre ces nouveaux 
risques sociaux.  
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Contexte politique



Le modèle de protection sociale de type 
corporatiste/continental, dans lequel la 
stratification des droits et le principe 
contributif occupent une place centrale 
(Esping-Andersen, 1990), et le modèle des pays 
du sud, dans lequel les droits sont liés à la 
situation professionnelle et l’aide est octroyée 
sur une base familiale (Ferrera, 1996), 
s’adaptent tant bien que mal aux nouveaux 
risques sociaux de l’Europe post-industrielle. 
Seul le modèle scandinave de type social-
démocrate, qui offre un niveau élevé de 
protection sociale en tant que droit universel, 
semble tirer son épingle du jeu, bien qu’il soit 
également sous pression ces derniers temps. 
L’essence des modèles européens ne se 
retrouve quasiment pas dans les systèmes de 
protection sociale des pays d’Europe orientale 
(Ferge, 2001, p. 147-150). Dans les États 
membres de l’est de l’Europe, des réformes 
récentes mettant l’accent sur le rôle de la 
famille et du secteur privé plutôt que sur celui 
des institutions de protection sociale, ainsi 
qu’une décentralisation de la protection 
sociale (Szatur-Jaworska, 2001; Marek et Baun, 
2002), ont réduit la capacité des acteurs 
publics à venir en aide aux groupes 
vulnérables, notamment les générations âgées.  

Mesures de l’Union en 
faveur de la cohésion et de 
l’équité sociales 
L’Union cherche à atteindre ses objectifs en 
renforçant la solidarité entre différents groupes 
sociaux, y compris entre les générations, 
conformément au concept de cohésion sociale 
qu’elle défend. L’article 2 des versions 
consolidées du traité sur l’Union européenne 
et du traité instituant la Communauté 
européenne établit que l’un des objectifs de 
l’Union est «de promouvoir le progrès 
économique et social ainsi qu’un niveau 
d’emploi élevé, et de parvenir à un 
développement équilibré et durable [...] par le 
renforcement de la cohésion économique et 
sociale». 

Le socle européen des droits sociaux apporte 
une réponse aux inégalités dans plusieurs 
domaines dans lesquels l’âge joue souvent un 
rôle. Le principe nº 3 vise à promouvoir l’égalité 
de traitement et l’égalité des chances: 

Toute personne a droit à l’égalité de 
traitement et à l’égalité des chances en 
matière d’emploi, de protection sociale, 
d’éducation et d’accès aux biens et aux 
services offerts au public, sans distinction 

fondée sur le sexe, l’origine raciale ou 
ethnique, la religion ou les convictions, le 
handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle.  

Le principe nº 14 établit quant à lui que «toute 
personne ne disposant pas de ressources 
suffisantes a droit à des prestations de revenu 
minimum adéquates pour vivre dans la dignité 
à tous les stades de sa vie, ainsi qu’à un accès 
efficace à des biens et des services de soutien». 
En ce qui concerne les prestations de vieillesse, 
le socle dispose que tous les travailleurs 
retraités ont droit à une pension 
proportionnelle à leurs cotisations et leur 
assurant un revenu adéquat, et que femmes et 
les hommes doivent avoir les mêmes chances 
d’acquérir des droits à pension. L’égalité 
d’accès aux services sociaux figure également 
parmi les principes défendus par le socle.  

L’attention accordée à l’équité 
intergénérationnelle résulte de préoccupations 
concernant l’érosion d’un contrat sociétal 
implicite établi de longue date entre les 
générations (Chauvel, 2007, 2010). Cette 
question a été soulevée dernièrement dans 
l’édition 2017 du rapport annuel de la 
Commission sur l’évolution de l’emploi et de la 
situation sociale en Europe (Employment and 
social developments in Europe). Ce rapport fait 
observer que le défi devant être relevé par 
l’Union et ses États membres consiste à 
garantir qu’au-delà de la croissance 
économique, chaque citoyen a la possibilité 
d’exploiter pleinement son potentiel productif 
et que la répartition des ressources entre les 
générations est équitable (Commission 
européenne, 2017, p. 3). L’un des arguments 
avancés dans le rapport est que les 
changements structurels dans les marchés du 
travail ainsi que le progrès technologique et le 
commerce international sont en train de 
modifier le monde du travail dans l’Union, en 
particulier pour les jeunes, entraînant des 
effets durables sur l’ensemble de la vie active 
de ces derniers. De ce fait, les jeunes sont 
susceptibles d’être pénalisés par rapport aux 
générations plus âgées, qui ont été moins 
exposées à de telles évolutions et bénéficient à 
l’heure actuelle des avantages offerts par le 
régime de protection sociale en vigueur là où 
elles habitent. Si rien n’est fait pour remédier à 
cette situation, la cohésion sociale pourrait 
être mise à mal et la stabilité politique 
menacée.  
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Contexte politique



£ Il existe des disparités importantes au niveau de la qualité de vie des différentes tranches d’âge 
en Europe. Ces différences font apparaître un contraste entre l’est et l’ouest ainsi qu’entre le 
nord et le sud. De manière générale, les générations les plus âgées jouissent d’une meilleure 
qualité de vie que les tranches d’âges plus jeunes en Europe occidentale, alors qu’en Europe 
orientale, les générations les plus jeunes sont mieux loties. 

£ Difficulté à boucler les fins de mois: en Europe occidentale, la difficulté à boucler les fins de 
mois diminue avec l’âge au cours de la seconde moitié de la vie. En revanche, elle augmente de 
manière continue avec l’âge dans la plus grande partie de l’Europe orientale, à l’exception des 
États baltes. Cela s’explique très probablement par la transformation économique des 
anciennes républiques socialistes d’Europe centrale et orientale ainsi que par une incapacité à 
résoudre le problème de la pension de retraite des citoyens ayant passé la plus grande partie de 
leur vie dans une économie planifiée. 

£ Exclusion sociale: en Europe occidentale et dans les pays méditerranéens, le sentiment 
d’exclusion sociale s’accentue généralement jusqu’à la cinquantaine, puis diminue à l’approche 
de la vieillesse. En Europe orientale, il existe peu de disparités en la matière entre les différentes 
tranches d’âge, excepté dans le groupe des pays des Balkans (Bulgarie et Roumanie), où le 
sentiment d’exclusion est légèrement plus prononcé parmi la population âgée de 75 ans ou plus. 

£ Participation politique à la société: la participation politique à la société augmente jusqu’à la 
cinquantaine dans tous les États membres puis chute et atteint son niveau le plus bas aux âges 
plus avancés. Dans tous les États membres d’Europe orientale, le niveau de participation 
politique à la société se situe en dessous de la moyenne de l’Union. 

£ Bien-être mental: le bien-être mental s’améliore avec l’âge dans les groupes des pays nordiques 
et des îles occidentales (Irlande et Royaume-Uni). En ce qui concerne le groupe des pays 
continentaux, on constate peu de variation entre les tranches d’âge. Dans tous les autres 
groupes de pays, le bien-être mental décline avec l’âge, notamment dans les pays des Balkans, 
où il semble que les personnes les plus âgées présentent un risque particulièrement élevé de 
dépression. 

£ Satisfaction à l’égard de la vie: entre 2011 et 2016, on constate un fléchissement très net de la 
satisfaction à l’égard de la vie chez les personnes âgées dans les pays méditerranéens, en 
Europe centrale et orientale, dans les États baltes ainsi que dans les pays des Balkans. La courbe 
en U qui caractérise traditionnellement l’évolution de ce sentiment au cours de la vie, indiquant 
une diminution jusqu’à la cinquantaine suivie d’une augmentation, s’aplatit au niveau des 
tranches plus âgées. 
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Principales conclusions



La présente note d’orientation vise à analyser 
les disparités au niveau de la qualité de vie des 
différentes tranches d’âge, car elles reflètent, 
directement ou indirectement, les disparités 
ayant trait aux chances de réussir dans la vie 
ainsi qu’aux avantages et désavantages 
accumulés au cours de l’existence. La qualité de 
vie étant un critère plus large que le seul niveau 
de revenu, elle donne une vision plus 
exhaustive du bien-être de citoyens européens 
d’âges différents et ne bénéficiant pas des 
mêmes régimes de protection sociale. L’analyse 
examine cinq indicateurs qui représentent des 
aspects clés de la qualité de vie: 

£ la difficulté à boucler les fins de mois; 
£ l’exclusion sociale; 
£ la participation politique à la société; 
£ le bien-être mental; 
£ le bien-être mental;  

L’étude vise à répondre aux questions qui 
suivent.  

£ En quoi la qualité de vie dans l’Union 
diffère-t-elle d’une tranche d’âge à l’autre? 

£ Comment la qualité de vie pour chaque 
tranche d’âge varie-t-elle d’un groupe de 
pays à l’autre? 

£ Y a-t-il eu une évolution significative de la 
qualité de vie pour les différentes tranches 
d’âge entre 2011 et 2016? 

Dans le cadre de la présente analyse, les États 
membres de l’Union ont été classés en sept 
groupes, détaillés dans le tableau 1, afin que 
l’on dispose d’échantillons plus importants et 
de résultats plus solides.  

Les tranches d’âge choisies sont les suivantes: 
18-34 ans, 35-44 ans, 45-54 ans, 55-64 ans,        
65-74 ans et 75 ans et plus. Elles correspondent 
à la fois aux tournants importants de la vie et 
aux modifications des tendances au niveau des 
variables attitudinales. 

Les données sont tirées de l’EQLS, une enquête 
représentative fondée sur un questionnaire, 
qui interroge des individus âgés de 18 ans ou 
plus dans tous les États membres de l’Union à 
propos de leurs conditions de vie. 

Les sections qui suivent fournissent des 
informations de contexte et une description 
succinctes portant sur chaque indicateur. 
Chacun est examiné au regard de son évolution 
entre 2011 et 2016 pour chaque tranche d’âge 
et chaque groupe de pays. Chaque indicateur 
est également représenté graphiquement en 
fonction de trois paramètres: la situation 
géographique (sept groupes de pays), le temps 
(comparaison des données de 2011 et de 2016) 
et la tranche d’âge.  
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Analyse des données disponibles
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Tableau 1: groupes d’États membres pris en considération pour l’analyse  

Groupe de pays
Échantillon 

(n) 2011
Échantillon 

(n) 2016 Pays concernés

Pays nordiques 3 051 3 125 Danemark, Finlande, Suède

Pays continentaux 9 383 7 058 Allemagne, Autriche, Belgique, France, Luxembourg, Pays-Bas

Îles occidentales 3 303 2 315 Irlande, Royaume-Uni 

Pays méditerranéens  7 786 7 187 Chypre, Espagne, Grèce, Italie, Malte, Portugal

Europe centrale et 
orientale  

7 307 6 098 Croatie, Hongrie, Pologne, Slovaquie, Slovénie, Tchéquie

États baltes  3 145 3 006 Estonie, Lettonie, Lituanie

Pays des Balkans  2 542 2 020 Bulgarie, Roumanie

Source: Eurofound (2014) 

Les tendances communes ainsi que les 
différences sont mises en évidence et 
expliquées au regard des types d’États-
providence et des transformations historiques. 
Les institutions telles que les systèmes de 
retraite, les prestations de soins de santé, les 
politiques familiales et les autres services 
peuvent prévoir des droits différents en 
fonction des cohortes afin que les cohortes les 
plus âgées bénéficient d’un niveau de droits 
plus élevé que les cohortes les plus jeunes, ou 
inversement.  

Une analyse de régression a été réalisée sur les 
indicateurs pour déterminer si les différences 
observées d’une tranche d’âge à l’autre et 
d’une année à l’autre sont statistiquement 
significatives, c’est-à-dire s’il est peu probable 
que ces différences soient le fruit du hasard. 
Lorsque c’est le cas, cela est mentionné dans 
l’examen des conclusions.  

L’analyse a tenu compte des caractéristiques 
démographiques telles que le sexe, le niveau 
d’études, la taille du ménage, l’état civil, le 
statut de parent isolé, le revenu disponible du 
ménage et le contexte urbain ou rural. Ces 
facteurs ont été maintenus constants et n’ont 
donc aucune incidence sur les résultats: les 
données obtenues varient uniquement en 
fonction de l’âge du répondant et de la date de 
l’enquête dans chaque groupe de pays.  

Difficulté à boucler les fins 
de mois 
Interroger un ménage sur sa difficulté à boucler 
les fins de mois permet de se faire une idée 
précise de sa situation en matière de revenus 
sans demander aux répondants d’indiquer 
explicitement le montant de leurs revenus.           

De plus, la difficulté à boucler les fins de mois 
tient compte des besoins et montre si le 
répondant estime que les revenus du ménage 
sont suffisants ou non pour pourvoir aux 
besoins de ses membres. C’est en cela qu’il 
s’avère plus avantageux d’utiliser cet élément 
pour mesurer la pauvreté plutôt qu’un 
indicateur du niveau relatif de revenu, tel que 
l’indicateur Eurostat de risque de pauvreté, qui 
évalue le niveau de revenu de chaque ménage 
par rapport à celui de tous les autres ménages, 
sans prendre les besoins en considération.  

La difficulté à boucler les fins de mois 
augmente entre le stade du jeune adulte et 
celui de la cinquantaine, après quoi les besoins 
en ressources financières commencent 
naturellement à diminuer à mesure que les 
enfants quittent le foyer, que les prêts 
hypothécaires sont remboursés, etc.                    
Ce phénomène, observé dans la quasi-totalité 
des groupes de pays, se traduit par une courbe 
en dos d’âne sur les graphiques de la figure 1.  

Les groupes qui échappent à la règle sont les 
pays des Balkans et les pays d’Europe centrale 
et orientale, où la difficulté à boucler les fins de 
mois s’accentue avec l’âge, particulièrement en 
2016, bien qu’un fléchissement soit constaté 
chez les personnes âgées de 75 ans et plus 
dans les pays d’Europe centrale et orientale. 
Dans ces derniers, on observe qu’en 2016, la 
difficulté à boucler les fins de mois s’intensifie 
entre la tranche la plus jeune et la tranche des 
65-74 ans, et que son niveau, nettement 
supérieur à la moyenne de l’Union, est élevé 
pour toutes les tranches d’âge. Si l’on compare 
les résultats de 2011 et de 2016 pour ce groupe 
de pays, on constate une hausse presque 
significative de la difficulté à boucler les fins de 
mois chez les personnes âgées de 65 ans et 
plus, alors que la situation n’a pas changé pour 
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Figure 1: difficulté à boucler les fins de mois dans sept groupes d’États membres, en 2011 et 2016
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Remarque: La valeur 1 indique une grande difficulté à boucler les fins de mois.
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les tranches d’âges inférieures. La situation n’a 
pas évolué non plus pour les tranches les plus 
jeunes dans le groupe des pays 
méditerranéens, tandis que la tranche la plus 
âgée a connu la dégradation la plus 
importante. 

Dans de nombreux pays du sud de l’Europe, le 
niveau des pensions de retraite n’est pas 
pleinement indexé sur l’inflation, au contraire 
de celui des salaires, ce qui entraîne une perte 
de pouvoir d’achat chez les retraités dans ces 
pays. En Europe centrale et orientale, la crise 
financière a poussé les gouvernements à 
couper court à l’évolution vers des systèmes de 
retraite par capitalisation. Compte tenu de la 
grave crise économique et des contraintes 
budgétaires, les gouvernements des pays 
d’Europe orientale ont revu leur stratégie en 
matière de retraites pour se recentrer sur des 
systèmes de retraite publics par répartition 
(Ebbinghaus, 2015). Cela aura certainement 
des conséquences pour les futurs retraités et 
affaiblira également la légitimité du contrat 
social avec les jeunes générations. Par ailleurs, 
le coût de la vie a augmenté, notamment dans 
le domaine des soins médicaux, au détriment 
de la plupart des retraités.  

Dans tous les autres groupes de pays, c’est 
entre 35 et 54 ans que le population connaît le 
plus de difficultés, sans doute davantage à 
cause de besoins financiers accrus au niveau 
du ménage que du niveau de revenu à 
proprement parler. Ces difficultés diminuent 
considérablement après l’âge de 65 ans dans 
les pays nordiques et continentaux ainsi que 
dans les îles occidentales, en partie grâce à 
l’intervention des États-providence 
traditionnels. Toutefois, dans ces trois groupes 
de pays, la difficulté à boucler les fins de mois 
en 2016 était toujours nettement plus élevée 
pour les répondants les plus jeunes que pour 
ceux de plus de 65 ans.  

Dans l’ensemble, la difficulté à boucler les fins 
de mois est à son plus bas niveau dans les pays 
nordiques, où elle a connu depuis 2011 un 
léger fléchissement pour la tranche d’âge la 
plus touchée (45-54 ans).  

Les disparités entre les tranches d’âge sont les 
plus prononcées dans les îles occidentales. 
Dans ces pays, la situation s’est 
significativement améliorée depuis 2011 pour 
toutes les tranches de moins de 55 ans. Cette 
amélioration est certainement liée à la sortie 
de la récession en Irlande et au Royaume-Uni; 
néanmoins, les retraités actuels sont protégés 
alors que les personnes qui dépendent des 
revenus du marché sont les plus vulnérables.  

Dans le groupe des États baltes, toutes les 
tranches d’âge connaissent des difficultés à 
boucler les fins de mois qui sont nettement 
supérieures à la moyenne de l’Union. La 
tranche la plus touchée en 2011 était celle des 
35-44 ans, dont la situation s’est sensiblement 
améliorée depuis, tout comme celle de la 
tranche la plus jeune, à savoir les moins de         
35 ans. L’un des facteurs susceptibles d’avoir 
contribué à cette évolution est l’émigration 
d’un grand nombre de personnes appartenant 
à cette tranche d’âge, parties tenter leur 
chance ailleurs. Entre 2008 et 2017, le 
proportion de la population correspondant à la 
tranche des 18-34 ans a baissé de 2 à 4 % en 
Estonie, en Lettonie et en Lituanie (voir aussi 
Atoyan et al., 2016).  

Exclusion sociale  
Pour mesurer le sentiment d’exclusion sociale 
des personnes, il est demandé aux répondants 
s’ils ont l’impression: 

£ d’être exclus de la société; 
£ que la vie est devenue trop compliquée 

pour qu’ils puissent trouver leur voie; 
£ que leurs besoins ne sont pas reconnus par 

les autres; 
£ d’être méprisés par certaines personnes.  

Les résultats de la recherche indiquent que le 
sentiment d’exclusion accentue la sensibilité 
aux menaces d’ordre social (Baumeister et al., 
2002; Gerber et Wheeler, 2009; Riva et al., 
2017). L’analyse des résultats de l’EQLS 2016 
montre que le sentiment d’exclusion 
s’intensifie considérablement lorsqu’il 
s’accompagne d’un faible niveau de confiance 
relationnelle et de bien-être mental. Une étude 
allemande a conclu que l’exclusion sociale est 
également associée aux accidents 
domestiques touchant les personnes âgées et 
qu’elle peut conduire à des dépenses de santé 
accrues (Hajek et König, 2017).  

Comme l’illustre la figure 2, le sentiment 
d’exclusion sociale suit une courbe en dos 
d’âne par rapport au continuum de l’âge dans 
tous les groupes de pays, à l’exception de celui 
des Balkans.  

Le sentiment d’exclusion est le plus faible dans 
les pays nordiques, où aucune variation 
significative n’était observée en fonction de 
l’âge en 2011, alors que des différences 
marquées semblent apparaître en 2016 entre 
les personnes âgées de 65 ans ou plus et les 
cohortes les plus jeunes. Dans ce groupe de 
pays, le niveau du sentiment d’exclusion 
sociale a considérablement chuté entre 2011 et 
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Figure 2: exclusion sociale dans sept groupes d’États membres, en 2011 et 2016
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2016 pour les tranches des 35-44 ans et des         
55-64 ans. 

Dans le groupe des pays continentaux, le 
sentiment d’exclusion n’a pas évolué entre 
2011 et 2016 mais on constate des différences 
marquées entre les tranches d’âge, dont les 
plus âgées sont nettement moins touchées par 
ce sentiment. Dans ces pays, la tranche pour 
laquelle le sentiment d’exclusion est le plus 
fort est celle des 35-44 ans. Comme dans les 
pays nordiques, le niveau de cet indicateur se 
situe en dessous de la moyenne de l’Union. 

En ce qui concerne les îles occidentales, le 
sentiment d’exclusion sociale a diminué entre 
2011 et 2016 pour les tranches d’âge comprises 
entre 35 et 54 ans, et s’est rapproché de la 
moyenne de l’Union; cette baisse est 
statistiquement significative. 

Dans les pays méditerranéens, le sentiment 
d’exclusion est légèrement supérieur à la 
moyenne et aucune évolution n’a été observée 
depuis 2011, excepté pour la tranche la plus 
âgée, dont le sentiment d’exclusion s’est 
nettement accentué. 

Dans les États baltes, ce sentiment s’est 
sensiblement réduit pour toutes les tranches 
d’âge entre 2011 et 2016, et touche beaucoup 
moins intensément la tranche la plus jeune que 
les autres, que ce soit en 2011 ou en 2016. Il 
convient cependant de traiter cette conclusion 
avec prudence, car un exode de groupes 
défavorisés de la population peut avoir eu des 
répercussions sur les résultats.  

Un résultat particulièrement intéressant a été 
mis en évidence concernant les pays des 
Balkans, où l’exclusion sociale a augmenté 
pour tous les citoyens entre les deux enquêtes, 
mais où cette hausse n’est significative que 
pour les personnes âgées de 75 ans ou plus. 
Cela soulève la question de la situation des 
personnes âgées en Bulgarie et en Roumanie, 
qui sont touchées par le degré d’exclusion 
sociale le plus élevé de l’Union et par le niveau 
le plus faible de bien-être mental, comme il 
sera indiqué plus loin.  

Participation politique à        
la société 
La participation et l’investissement dans les 
activités locales favorisent la cohésion sociale, 
car ils font naître un sentiment d’appartenance 
à la communauté locale, en particulier dans les 
zones rurales. Dans le cadre de l’EQLS, la 
participation à la vie politique est mesurée au 
moyen de deux critères:  

£ si le répondant a assisté à une réunion 
organisée par un syndicat, un parti ou un 
groupe d’action politiques; 

£ si le répondant a contacté un représentant 
politique ou public.  

La participation politique semble avoir 
régressé partout et pour toutes les tranches 
d’âge entre 2011 et 2016, mais pas 
significativement (voir figure 3). Le profil de la 
courbe correspondante est encore une fois en 
forme de dos d’âne et atteint son sommet au 
niveau des tranches d’âge situées autour de la 
cinquantaine dans tous les groupes de pays. 
Les taux de participation les plus faibles 
concernent les citoyens les plus âgés, mais 
c’est également dans cette tranche que la 
variation est la plus élevée. De ce fait, il semble 
que la participation politique des groupes les 
plus âgés soit sujette à une polarisation plutôt 
qu’à un déclin global: certaines personnes sont 
extrêmement actives tandis que d’autres sont 
étrangères à toute forme d’engagement.  

Dans les groupes des pays continentaux et 
méditerranéens, la participation a connu une 
baisse significative uniquement pour la 
tranche la plus jeune (18-34 ans), alors que 
dans les groupes des îles occidentales et des 
pays des Balkans, la baisse s’est produite chez 
les 35-44 ans. Dans l’ensemble, les niveaux de 
participation les plus élevés concernent les 
pays nordiques, suivis des îles occidentales et 
des pays continentaux. Il est intéressant 
d’observer comment la participation politique 
des 35-44 ans et des 45-54 ans a évolué au 
Royaume-Uni entre 2011 et 2016: alors que la 
participation des premiers a chuté en 2016, 
celle des seconds a augmenté par rapport à 
2011 (voir aussi BBC News, 2016).  

Âge et qualité de vie: qui sont les gagnants et les perdants?
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Figure 3: Participation politique dans sept groupes d’États membres, en 2011 et 2016
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On retrouve les niveaux de participation 
politique les plus faibles dans les anciennes 
républiques socialistes d’Europe centrale et 
orientale, sans qu’il y ait d’évolution notable au 
cours du temps. Une culture de faible 
participation à la vie civique persiste dans ces 
pays, comme cela a déjà été mis en évidence 
par d’autres chercheurs (Voicu, 2014; Voicu et 
Telegdy, 2016). En outre, les nouveaux partis 
politiques doivent séduire des électeurs qui 
n’ont que peu d’expérience en matière 
d’engagement politique. 

Bien-être mental 
Le concept de bien-être mental est 
couramment défini comme un état dynamique 
ayant trait à la capacité des personnes à 
développer leur potentiel, à travailler de 
manière productive et créative, à établir des 
relations solides et positives avec autrui et à 
apporter une contribution à leur communauté 
(Beddington et al., 2008, p. 1057). Un bien-être 
mental défaillant peut favoriser les maladies 
ainsi que les troubles psychiques (Wittchen et 
Jacobi, 2005).  

Pour évaluer le bien-être mental des 
répondants, l’EQLS se base sur l’indice de  
bien-être de l’Organisation mondiale de la 
santé (WHO-5). Sur une échelle de 0 à 100, les 
personnes dont le score est inférieur ou égal à 
50 sont considérées comme étant exposées à 
un risque de dépression (Topp et al, 2015). 

En ce qui concerne cet aspect de la qualité de 
vie, les courbes des pays méditerranéens et 
d’Europe centrale et orientale sont presque la 
copie inversée de celles des pays nordiques, 
des pays continentaux et des îles occidentales 
(voir figure 4). Dans le groupe des pays 
nordiques, le score des tranches les plus jeunes 
se situe dans la moyenne alors que les 
tranches plus âgées jouissent d’un niveau de 
bien-être mental significativement plus élevé. 
La courbe relative au groupe des pays 

continentaux, légèrement en U, suit un tracé 
similaire quoique nettement plus linéaire, et 
indique des niveaux de santé mentale plus 
faibles parmi la population d’âge mûr. La santé 
mentale des personnes âgées de plus de 75 ans 
s’est améliorée, atteignant en 2016 le même 
niveau que celle de la tranche des 65-74 ans.  

Dans les îles occidentales, on constate une 
nette amélioration entre 2011 et 2016 qui 
concerne toutes les tranches d’âges inférieures 
à 55 ans et que l’on peut sans doute attribuer à 
la progression considérable de la situation 
économique et des perspectives de la 
population dans ces pays au terme de la 
relance qui a suivi la récession d’après 2008. 
L’accentuation du S formé par la courbe 
indique un accroissement modéré du niveau 
de bien-être mental des personnes âgées de 65 
ans ou plus. Les évolutions observées dans les 
pays nordiques et les pays continentaux entre 
2011 et 2016 ne sont pas significatives. 

Dans les quatre autres groupes de pays, le 
bien-être mental décline avec l’âge et les 
niveaux les plus faibles concernent les tranches 
les plus âgées. Dans la plupart de ces groupes, 
aucune modification notable n’a été constatée 
entre 2011 et 2016, à l’exception d’une légère 
amélioration mesurée dans les groupes de 
l’Europe centrale et orientale et des États 
baltes; celle-ci ne s’avère statistiquement 
significative que pour la tranche des 35-44 ans. 
Dans le groupe des pays méditerranéens, on 
observe entre 2011 et 2016 une baisse presque 
significative du bien-être mental de la 
population âgée de 65 ans ou plus. En ce qui 
concerne le groupe des pays des Balkans, une 
amélioration significative est constatée chez 
les 35-44 ans ainsi que chez les 45-54 ans. La 
situation s’est toutefois dégradée de manière 
spectaculaire pour les 75 ans et plus, dont le 
niveau moyen de bien-être mental est passé 
sous la barre des 50: cela signifie qu’en 2016, 
une large proportion de la population des pays 
des Balkans appartenant à cette tranche d’âge 
était exposée à un risque de dépression.  
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Figure 4: bien-être mental dans sept groupes d’États membres, en 2011 et 2016

40

50

60

70

80

18–34 35–44 45–54 55–64 65–74  75+

Pays nordiques

40

50

60

70

80

18–34 35–44 45–54 55–64 65–74  75+

Pays continentaux

40

50

60

70

80

18–34 35–44 45–54 55–64 65–74  75+

Îles occidentales

40

50

60

70

80

18–34 35–44 45–54 55–64 65–74  75+

Pays méditerranéens

40

50

60

70

80

18–34 35–44 45–54 55–64 65–74  75+

Europe centrale et orientale

40

50

60

70

80

18–34 35–44 45–54 55–64 65–74  75+

États baltes

40

50

60

70

80

18–34 35–44 45–54 55–64 65–74  75+

Pays des Balkans

2011 2016 Moyenne de l’Union

Remarque: le bien-être mental est mesuré sur une échelle de 0 à 100.

http://eurofound.link/0056


Satisfaction à l’égard de        
la vie 
L’EQLS mesure la satisfaction à l’égard de la vie 
au moyen de la question suivante: «Tout bien 
considéré, quel est votre niveau de satisfaction 
à l’égard de votre vie à l’heure actuelle?» Il est 
communément admis que cet indicateur suit 
une courbe en U au cours de la vie: les jeunes 
générations sont les plus satisfaites, les 
personnes d’âge mûr sont les moins satisfaites 
et le niveau de satisfaction s’accroît à nouveau 
plus tard dans la vie (Blanchflower et Oswald, 
2008). Certains chercheurs ont cependant 
exprimé des réserves quant à la supposition 
selon laquelle la satisfaction à l’égard de la vie 
augmenterait avec l’âge (Freund et Baltes, 
1998). Il est nécessaire de tenir compte d’autres 
facteurs, tels que l’état de santé, l’année de 
naissance et, de manière générale, la cohorte 
étudiée. Le rapport entre l’âge et la satisfaction 
peut changer en fonction de la cohorte 
étudiée, car les expériences vécues par une 
personne dans sa jeunesse ont une influence 
déterminante sur son sentiment de satisfaction 
plus tard dans la vie. 

La méthode employée étant la même que pour 
les analyses précédentes, les données de 
l’EQLS montrent néanmoins que la satisfaction 
à l’égard de la vie suivait une évolution en U 
dans la plupart des groupes de pays en 2011. 
Depuis lors, la courbe représentant la 
satisfaction à l’égard de la vie en fonction de 
l’âge est devenue légèrement plus linéaire1.   

Dans le groupe des îles occidentales, la 
satisfaction à l’égard de la vie s’est accrue 
depuis 2011 pour les tranches les plus jeunes, 

alors qu’elle a diminué pour les tranches les 
plus âgées, produisant une courbe au profil 
plus aplati. On observe des évolutions 
similaires dans les groupes des pays nordiques 
et des pays continentaux. Dans ces trois 
groupes de pays, les différences constatées 
d’une année à l’autre sont toutefois peu 
significatives, à l’exception du groupe des îles 
occidentales, dans lequel la satisfaction des 35-
44 ans et des 45-54 ans à l’égard de la vie a 
connu une hausse significative entre 2011 et 
2016. Ces deux groupes sont pourtant les 
moins satisfaits de toutes les tranches d’âges 
au Royaume-Uni, comme le confirme une 
étude menée par l’Office des statistiques 
nationales (ONS, 2016), qui suggère que les 
multiples responsabilités assumées par les 
personnes d’âge mûr sont susceptibles d’avoir 
des répercussions négatives sur ces dernières, 
dont un grand nombre doivent faire face à une 
double contrainte: celle de s’occuper à la fois 
de jeunes enfants et de parents vieillissants. 

La situation se révèle quelque peu différente 
dans les autres groupes de pays, dont la 
plupart connaissent une diminution 
significative de la satisfaction à l’égard de la vie 
chez les 45-54 ans et plus (ou chez les 55-64 
ans et plus dans le cas des États baltes) depuis 
2011. La baisse la plus notable concerne les 
pays des Balkans, où la satisfaction à l’égard de 
la vie a chuté de façon spectaculaire chez les 
45-54 ans et s’est stabilisée à un niveau 
constant mais peu élevé jusqu’à l’âge de 75 ans 
ou plus. Les résultats de 2011 semblent 
confirmer que l’évolution de la satisfaction en 
fonction de l’âge suit une courbe en U, alors 
que les données de 2016 indiquent que la 
satisfaction diminue avec l’âge, tout au moins 
dans certains pays (Eurofound, 2017). 
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1 Ce résultat diffère légèrement de ceux qui figurent dans le rapport de synthèse sur l’EQLS 2016 (Eurofound, 2017). Cela peut 
s’expliquer par le fait que la présente note d’orientation est basée sur six tranches d’âge et le rapport de synthèse sur trois. 
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Figure 5: satisfaction à l’égard de la vie dans sept groupes d’États membres, en 2011 et 2016
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L’Europe est formée par un groupement 
hétérogène d’États membres qui n’ont pas la 
même histoire. Chaque personne connaît un 
parcours de vie différent, que les événements 
historiques, les structures politiques et les 
réussites ou échecs économiques contribuent 
fortement à façonner, tant sur un plan 
individuel que collectif. Les résultats 
communiqués dans la présente note 
d’orientation mettent notamment en lumière 
certains des effets cumulés de différents 
événements sur les pays d’Europe orientale, en 
particulier chez les générations les plus âgées.  

Reconnaître les besoins d’une société 
plurielle 
£ Des inégalités se développent tout au long 

de l’existence et les parcours de vie sont de 
plus en plus variés et contrastés au sein de 
la population européenne. Les systèmes 
de protection sociale jouent un rôle 
majeur dans la réduction des inégalités, y 
compris celles qui touchent à la qualité de 
vie; il convient cependant que ces 
systèmes soient axés non seulement sur 
les étapes classiques de la vie (telles que 
les études, la vie de famille et la retraite), 
mais également sur les nouveaux risques 
sociaux (tels que l’organisation du travail, 
le changement technologique et la 
réduction de la protection sociale). 

£ En Europe occidentale, l’évolution de la 
situation économique a bénéficié aux 
générations les plus âgées, dont 
l’ensemble de la vie active s’est déroulée 

dans une conjoncture économique 
favorable, alors qu’en Europe orientale, ce 
sont les jeunes générations qui sont les 
mieux loties, car elles ont été capables de 
s’adapter rapidement au contexte 
économique qui a suivi la transformation 
de ces pays. En Europe orientale, de 
nombreuses personnes âgées, qui ont 
passé la plus grande partie de leur vie sous 
un régime communiste et ont fait 
l’expérience de conditions de travail 
médiocres, de faibles niveaux de droits à la 
retraite et d’un manque de services 
sociaux, s’en tirent difficilement. Les 
personnes âgées de 75 ans et plus en 
Europe orientale semblent 
particulièrement défavorisées, notamment 
sur le plan de l’exclusion sociale et de la 
santé mentale. 

Encourager l’équité intergénérationnelle  
£ Les politiques sociales devraient prendre 

la question de l’équité intergénérationnelle 
en considération, y compris en ce qui 
concerne le renouvellement du contrat 
entre les générations, fondé sur le principe 
que la jeune génération, qui a bénéficié de 
l’aide de la génération plus âgée, 
soutiendra cette dernière en retour. Il 
convient que le nouveau contrat social 
entre les générations soit à double sens, 
les personnes les plus aisées parmi la 
génération la plus âgée devant par 
exemple cotiser plus largement afin de 
veiller à ce que la jeunesse actuelle soit 
mieux formée et compétitive de façon à 
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apporter leur propre contribution à 
l’économie. Réciproquement, la jeunesse 
devrait être davantage prête à soutenir les 
personnes âgées et à subvenir aux besoins 
de ces dernières en matière de soins, en 
particulier lorsqu’il s’agit de membres de 
leur famille. 

£ La contribution à l’État-providence 
représente une charge dont la plus grande 
partie est supportée par la population en 
âge de travailler, qui paie déjà de plus en 
plus pour les services et les mesures 
d’appui tels que la garde d’enfants, les frais 
liés aux études, le coût des soins médicaux 
et les cotisations pour les pensions de 
vieillesse. Les changements concernant la 
nature et l’équilibre des contributions des 
différentes tranches d’âge devraient être 
systématiquement évalués en fonction de 
leur incidence sur la qualité de vie.  

Répondre aux besoins des personnes les 
plus âgées 
£ La santé mentale se dégrade avec l’âge 

dans plusieurs États membres de l’Union, 
notamment dans les pays méditerranéens 
et en Europe orientale. La situation est 
particulièrement difficile pour les 
personnes âgées de 75 ans ou plus, 
notamment en Bulgarie et en Roumanie, 
où l’exclusion sociale, la satisfaction à 
l’égard de la vie ainsi que la santé mentale 
de cette tranche d’âge sont préoccupantes. 
Ces aspects de la qualité de vie semblent 
s’être détériorés au cours du temps et 
pourraient nécessiter une réponse 
proactive apportée par des services 
professionnels au moyen d’une 
téléassistance et de centres d’aide. 

£ Alors que le sentiment d’exclusion sociale 
constitue un problème pour les jeunes 
générations dans certains groupes de pays, 
la situation des personnes les plus âgées 
s’est récemment dégradée dans plusieurs 
groupes d’États, à savoir les îles 
occidentales, les pays méditerranéens, 
l’Europe centrale et orientale et les pays 
des Balkans. Dans certains pays 
européens, des projets ont visé à aider les 
personnes ayant atteint l’âge de la retraite 
à tisser des liens et à s’investir dans des 
activités au service de la communauté 
pour renforcer la solidarité 
intergénérationnelle et combattre 
l’isolement; des efforts supplémentaires 
sont nécessaires en ce qui concerne les 
personnes âgées de 75 ans ou plus.  

Répondre aux besoins des jeunes 
£ Les frais de logement augmentent dans de 

nombreux États membres, engendrant des 
conséquences particulièrement négatives 
pour les jeunes, qui ont des difficultés à 
acheter leurs propres biens immobiliers 
comme l’avaient fait les générations plus 
âgées. Cette situation contribue 
probablement à la réduction de la qualité 
de vie et mérite une attention particulière 
(Resolution Foundation, 2018). 

Améliorer la participation politique en 
Europe orientale 
£ La stabilité politique et la lutte contre la 

corruption constituent un prérequis 
indispensable à toute évolution positive 
dans un grand nombre d’anciennes 
républiques socialistes. Il est nécessaire de 
renforcer la confiance dans les 
relativement nouvelles institutions 
politiques et de motiver les citoyens de 
tous âges à s’investir davantage dans les 
processus politiques.  
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